
• prorogation du 'TNP. En août 1998, la CD acceptait de créer un comité spécial pour 
négocier un TIMF sur la base du mandat convenu dans le rapport en question. L'actuel 
ambassadeur du Canada au désarmement, M. Marc Moher, a présidé la première séance 
du comité spécial chargé d'étudier le TTIvEF en 1998. 

Au cours des négociations sur le TIMF, le Canada cherchera à faire en sorte que la CD 
• se penche de façon non discriminatoire sur les objectifs de désarmement et de contrôle 

des armements dans le cas des cinq EDAN, et sur les objectifs de non-prolifération 
• nucléaire dans celui des États demeurés hors du régime du TNP. Ces deux dimensions, 

à savoir le désarmement nucléaire et la non-prolifération nucléaire, avec la distinction 
claire qui les sépare, ont toujours été et demeurent au coeur du plan international pour 
la sûreté nucléaire. En outre, un traité qui met fin à tout jamais à la production de matières 
fissiles destinées à la fabrication d'armes nucléaires doit être assorti d'engagements 
parallèles des EDAN visant la mise en place de mécanismes efficaces pour réduire, puis 
éliminer, les stocks de matières fissiles. 

Les négociations sur le 'TIMF seront vraisemblablement longues et difficiles. Dans 
l'intervalle, le gouvernement du Canada fait la promotion d'un moratoire immédiat et 
universel sur la production de matières fissiles destinées à la fabrication d'armes nucléaires 
et autres dispositifs nudéaires explosifs. Il continuera d'exhorter toutes les parties 
concernées à s'engager immédiatement à l'égard d'un tel moratoire. 

-** -*-** 
Le Canada devrait appuyer la création d'un registre des armes nucléaires 
couvrant les armes et les matières fissiles, comme l'a proposé l'Allemagne 
en 1993. 

Réponse 

Le gouvernement appuie l'adoption par les EDAN d'autres mesures de transparence 
favorisant la réduction et l'élimination des armes nucléaires. Un TIMF efficace et des 
engagements parallèles des EDAN à régler la question des stocks de matières fissiles 
pour la fabrication d'armes nucléaires constitueront des étapes pratiques importantes 
vers l'atteinte de cet objectif. 

***- 
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